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DANS le cadre de l’organi-sation de la première édi-tion de la Saison culturelleAfrique du sud/Gabon, uneréunion d’experts s’esttenue, récemment, à l’Hô-tel des Affaires étrangèresentre une délégation d’ex-perts du ministère sud-africain du Tourisme et

Vers la mise en place d'un Comité technique conjoint
Coopération Gabon-Afrique du sud/Réunion des experts sur la coopération touristique
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celle du ministère gabonaisde la Protection des Inves-tissements privés, chargédu Tourisme et de l’Indus-trie gabonais. La cérémoniede restitution a eu lieu enprésence de la ministre dé-léguée sud-africaine duTourisme, Tokosile Xasa etson homologue gabonaiseIrène Lindzondzo.Au terme des travaux, lesexperts ont convenu de lamise en place, très prochai-nement, d’un Comité tech-nique conjoint (CTC) quisera validé par les autorités

compétentes respectives etcomposé d’au moins sixmembres par partie. Lapartie sud-africaine s’estengagée à fournir, dans lesplus brefs délais, la décli-naison des attributions dechaque membre. Elle a éga-lement souhaité que le lan-cement des travaux decette coopération se dé-roule en Afrique du Sud enmarge du Salon du Tou-risme INDABA qui se tien-dra à Durban, au mois demai 2017.La partie sud-africaine a

déclaré qu’une invitationsera faite à la partie gabo-naise, aux fins de prendrepart à ladite manifestation,qui se tiendra précisémentdu 15 au 17 mai 2017. Aucours ce Salon, les minis-tres du Tourisme des deuxpays assisteront à la ses-sion de travail portant surles problématiques liées ausecteur touristique.  Et enréponse à la question rela-tive aux facilitations liées àla participation gabonaise àce Salon, la partie sud-afri-caine a dit se référer aux

modalités d’usage en vi-gueur dans ce domaine.Pour ce qui est de la parti-cipation gabonaise à laConférence africaine del’investissement hôtelier, nila date, ni le lieu n’ont en-core été arrêtés. Toutefoisla partie sud-africaine s’estengagée à transmettre à lapartie gabonaise les infor-mations y afférentes, le mo-ment venu.Enfin, les deux délégationsont convenu d’échanger surles statistiques et les évé-nements organisés par les

deux parties auxquelsleurs experts respectifsprendraient part. Elles ontégalement convenu de pro-mouvoir les programmesd’échanges et de collabora-tion entre leurs pro-grammes de formation. Etlors du démarrage des tra-vaux du Comité techniqueconjoint dont la mise enplace a été décidée, il a étéconvenu de revisiter lestermes de l’accord initialqui fut signé en 2003. Cela,compte tenu de la caducitéde certains ses points.

La ministre déléguée au Tourisme Irène Lindzondzo (micro) et son homologue
sud-africaine Tokosile Xasa (à gauche) à l'ouverture des travaux.
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Le panel des experts ayant pris part à la réunion de Libreville.
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LA plate-forme du Frontuni des jeunes de l'opposi-tion (FUJO) a animé uneconférence de presse, leweek-end écoulé, à laChambre de Commerce deLibreville. Occasion pourses membres d'interpellerla classe politique gabo-naise à plus de sérénitéface aux dérives queconnaît le pays actuelle-ment.Le porte-parole du FUJO,

Pacceli Bikoro, a présentéun tableau sombre du paysdepuis plus de trois ans.Depuis cette période a-t-ildéclaré, «le climat politique
au Gabon est marqué par
de multiples appels à la vio-
lence, à la division et au
rejet systématique de l'au-
tre. Jamais la haine n'avait
atteint des proportions
aussi inquiétantes. Les ré-
cents événements post-élec-
toraux en sont une parfaite
illustration et les consé-
quences sont connues de
tous, à savoir pertes en vies
humaines, destructions de
biens privés et publics».

C'est fort de ce constat queles membres du FUJO ontpris la résolution de se dé-marquer de la classe poli-tique, en prenant leursresponsabilités pour jouerleur partition pour l'édifi-cation d'un Gabon stable etprospère. Toutefois, leFUJO refuse de céder à lapeur, laquelle consiste àfermer les yeux, la boucheet les oreilles lorsque ça neva pas aussi bien dans l'op-position qu'au sein du pou-voir en place. Pour cesderniers, leur objectif restel'intérêt supérieur du pays.LE FUJO estime que, face à

la situation actuelle dupays, «ne rien dire de ce que
l'on sait ou de ce que l'on
voit, s'est le début de la tra-
hison». Voilà pourquoi, sesmembres dénoncent lesdifférents accords signésen toute confidentialitéaussi bien dans l'opposi-tion que dans la majorité.Lesquels ne tiendraientcompte, selon eux, que desseuls intérêts des acteurspolitiques de chaque bordpolitique, au détriment desjeunes.  Le FUJO se de-mande donc où est la placedes jeunes qui vivent dansles mapanes, d'autres

La classe politique appelée à plus de responsabilité
Conférence de presse du FUJO
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DANS la perspective desréformes nouvellement en-gagées par le Parti démo-cratique gabonais (PDG),plusieurs militants de cetteformation politique ont bé-néficié d'un séminaire deformation, samedi dernier,portant sur ''le PDG vers un
militantisme régénéré et re-
vitalisé'' et "les enjeux du
Dialogue politique".Sur le premier thème, le di-recteur adjoint du Centred'Études politique du PDG,Steeve Nzegho Dieko, s'estlonguement appesanti surle nouveau modèle du mi-litant du parti au pouvoir.Ce, après le constat fait surles dysfonctionnementstant au sein des structuresdu parti, que sur les com-portements de nombreuxmilitants et cadres lors de

Le nouveau militantisme expliqué aux adhérents
49e anniversaire du PDG/Séminaire
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quartiers des centres ur-bains et villages de l’inté-rieur du pays.Évoquant, ensuite la crisedans l’Éducation nationale,le FUJO invite le gouverne-ment à négocier avec les
syndicats pour éviter uneannée blanche. Enfin, parrapport à l'opération«Mamba», le FUJO a saluécette initiative tout en de-mandant au pouvoir judi-ciaire d'aller jusqu'au bout.

Une vue des responsables du FUJO.
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la présidentielle dernière. Acet égard, il a  expliqué quele ''bon militant'', surtout àl'heure où le parti prôneune "régénération et unerevitalisation", «c'est celui
qui consacre le temps maxi-
mal à la vie de l'organisa-
tion de son parti, à son
affirmation à l'extérieur, à
l'assimilation de son idéolo-

gie, de son programme gé-
néral de politique et de sa
stratégie».Autrement dit, il s'agitavant tout, pour ce respon-sable du Centre d'études,
«d'un engagement actif et
bénévole dans une organisa-
tion politique». De ce fait, ila insisté pour dire qu' êtremilitant régénéré et revita-

lisé du Parti démocratiquegabonais suppose : «le res-
pect de la hiérarchie, l'ac-
ceptation de la charte des
valeurs et du programme de
politique générale du parti,
le respect scrupuleux de la
discipline et de toutes les dé-
cisions prises par les ins-
tances dirigeantes».Dans son exerice explicatif,

il a ajouté, de même,qu'être un militant au sensdu PDG, sous-tend «s'ac-
quitter des contributions fi-
nancières ou matérielles
que le parti pourrait lui de-
mander en vue de l'accom-
plissement de ses missions,
se conformer à ses statuts et
son règlement intérieur,
ainsi qu'aux décisions prises

par ses instances. Y compris
le devoir de participer aux
réunions de son comité, de
sa section ou de tout autre
organe auquel il appartient
; puis se sentir porteur d'une
part du devenir du PDG».Tout un programme. Et lesinstances dirigeantes duparti majoritaire en sontsans doute conscients.

Le directeur adjoint du Centre d'études politique du PDG, Steeve
Nzegho Dieko, édifiant...
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... les militants sur les attentes du parti vis-à-vis d'eux.
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